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Description

Le 20 janvier 2015, Julia Reda, eurodÃ©putÃ©e allemande du Parti pirate apparentÃ©e au groupe des
Verts, a remis Ã  la Commission des affaires juridiques du Parlement europÃ©en son rapport sur la mise en
chantier de la directive 2001/29/CE du Parlement europÃ©en pour harmoniser certains aspects du droit
d’auteur et des droits voisins dans la sociÃ©tÃ© de l’information. Il est intÃ©ressant de noter que, lors de
la consultation publique organisÃ©e prÃ©alablement par la Commission europÃ©enne, sur les 9 500
rÃ©ponses reÃ§ues, 5 500 proviennent de personnes privÃ©es.

Tout en reconnaissant dâ€™emblÃ©eÂ Â«Â que le cadre juridique europÃ©en relatif au droit d’auteur et 
aux droits voisins est essentiel Ã  la promotion de la crÃ©ativitÃ© et de l’innovation, ainsi que pour 
accÃ©der Ã  la connaissance et Ã  l’information Â», Julia Reda souligne que la directive europÃ©enne de
2001 Â«Â est inadaptÃ©e Ã  lâ€™augmentation des Ã©changes culturels transfrontaliers facilitÃ©s par 
internet Â», tout simplement parce quâ€™elle a Ã©tÃ© rÃ©digÃ©e Ã  une Ã©poque oÃ¹ YouTube et
Facebook nâ€™existaient pas.

Le rapport recommande tout dâ€™abord au lÃ©gislateur europÃ©en de poursuivre Â«Â la suppression des 
obstacles Ã  la rÃ©utilisation des informations du secteur public en exemptant les Å“uvres produites par le 
secteur public de la protection du droit d’auteurÂ Â», et de permettre ainsi aux titulaires de droits Â«Â 
de renoncer volontairement Ã  leurs droits et d’abandonner leurs Å“uvres au domaine publicÂ Â».

Parmi les propositions liÃ©es aux exceptions et limitations du droit dâ€™auteur, le rapport souligne
quâ€™une fragmentation continue des lois nationales sur le droit d’auteur entre les Etats membres exacerbe
les disparitÃ©s entre pays voisins et propose donc que toutes les exceptions et limitations permises dans la
directive de 2001 soient rendues obligatoires partout en Europe.

Le rapport prÃ©conise Ã©galement dâ€™harmoniser la durÃ©e de protection du droit d’auteur de 50 ans
aprÃ¨s la mort de lâ€™auteur au lieu de 70 actuellement, durÃ©e dont la dÃ©termination Â«Â 
revÃªt une complexitÃ© effarante dans les Ã‰tats membres, certains d’entre eux exigeant de connaÃ®tre 
les circonstances du dÃ©cÃ¨s de l’auteur ou la situation des hÃ©ritiers de l’auteur au moment de son 
dÃ©cÃ¨s, des informations rarement Ã  la disposition des individus ou des institutions qui tentent de 
dÃ©terminer si une Å“uvre entre dans le domaine publicÂ Â».

Julia Reda propose ensuite de poursuivre lâ€™idÃ©e dâ€™un Â«Â titre europÃ©en unique du droit
d’auteurÂ Â», dont la question avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© formulÃ©e par la Commission europÃ©enne lors
dâ€™une consultation publique sur la rÃ©vision des rÃ¨gles de lâ€™Union europÃ©enne en matiÃ¨re de
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droit dâ€™auteur entre le 5 dÃ©cembre 2013 et le 5 mars 2014. A lâ€™instar de ce qui a dÃ©jÃ  pu Ãªtre
fait avec Â«Â le brevet unitaire europÃ©enÂ Â», le titre europÃ©en unique du droit dâ€™auteur
permettrait dâ€™harmoniser la diversitÃ© des lÃ©gislations nationales, sur la base juridique de l’article
118 du traitÃ© de Lisbonne, qui offre au lÃ©gislateur europÃ©en la possibilitÃ© de crÃ©er des Â«Â 
titres europÃ©ens pour assurer une protection uniforme des droits de propriÃ©tÃ© intellectuelle dans 
l’Union, et [de mettre en place] des rÃ©gimes d’autorisation, de coordination et de contrÃ´le centralisÃ©s 
au niveau de l’UnionÂ Â».

Le rapport prÃ©conise de rendre applicable lâ€™exception de courte citation dans le domaine audiovisuel,
ainsi que l’exception de caricature, de parodie et de pastiche quelle que soit la finalitÃ© du
dÃ©tournement. Pour sâ€™adapter aux nouveaux usages tenant Ã  la photographie amateur et aux
rÃ©seaux sociaux, le rapport propose dâ€™harmoniser lâ€™exception Â«Â libertÃ© de panoramaÂ Â»
exposÃ©e dans la directive de 2001, ce qui permettrait au grand public de diffuser des photos ou vidÃ©os
dâ€™Å“uvres architecturales visibles en permanence dans lâ€™espace public tout en Ã©chappant au
rÃ©gime du droit dâ€™auteur.

Dans le domaine de la recherche et de lâ€™enseignement, le rapport demande Â«Â l’adoption d’une 
exception obligatoire permettant aux bibliothÃ¨ques de prÃªter des livres au public sous format 
numÃ©rique, quel que soit le lieu d’accÃ¨sÂ Â», et Ã©galement dâ€™introduire Â«Â une large exception 
Ã  des fins de recherche et d’Ã©ducation, qui devrait couvrir non seulement les Ã©tablissements 
d’enseignement mais Ã©galement tout type d’activitÃ© Ã©ducative ou de recherche, y compris 
l’enseignement non formelÂ Â».

Enfin, sans remettre en cause le principe des DRM (Digital Rights Management, en franÃ§ais Mesures
techniques de protection (MTP), qui ont pour objet de contrÃ´ler l’utilisation qui est faite des Å“uvres
numÃ©riques), le rapport demande que leur code source soit rendu public, afin de garantir l’intÃ©gritÃ©
des appareils sur lesquels les protections technologiques sont employÃ©es et que soit Ã©galement de
facilitÃ©e l’interopÃ©rabilitÃ©.

Si le rapport a Ã©tÃ© saluÃ© par plusieurs organisations de dÃ©fense des droits numÃ©riques comme
Digitale Gesellschaft et OpenForum Europe ou encore La Quadrature du Net qui regrette toutefois que la
question de la lÃ©galisation du partage non marchand des Å“uvres entre individus ait Ã©tÃ© laissÃ©e de
cÃ´tÃ©Â ; dâ€™autres, membres du Parti pirate comme Amelia Andersdotter, ancienne eurodÃ©putÃ©e
du Parti pirate suÃ©dois entre dÃ©cembre 2011 et juillet 2014, trouvent le rapport trop consensuel et
insuffisamment ambitieux.
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Ce dernier va dorÃ©navant Ãªtre soumis aux amendements par les autres membres de la commission des
affaires juridiques et aux avis de la commission Industrie, recherche et Ã©nergie, de la commission
MarchÃ© intÃ©rieur et protection des consommateurs ainsi que de la commission de la culture et de
lâ€™Ã©ducation, afin dâ€™Ãªtre dÃ©battu avant adoption en assemblÃ©e plÃ©niÃ¨re au Parlement
europÃ©en vers le milieu de lâ€™annÃ©e 2015.

Rapport sur la mise en Å“uvre de la directive 2001/29/CE du Parlement europÃ©en et du Conseil du 
22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la 
sociÃ©tÃ© de l’information (2014/2256 (INI), Commission des affaires juridiques, Julia Reda, 20 janvier
2015.
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